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l ’ i n t r o u va b l e

Fe m m e s

é ga l i té !

E d i t o
Les prem i ers actes du

go uvern em ent Ra f f a ri n
don n ent le sens de la po l i-
ti que qu ' en tend con du i re la
n o uvelle majori t é . Pas d'aug-
m en t a ti on des minima so-
ciaux ni de coup de po u ce au
Smic ! Pas de négoc i a ti on sa-
l a riale dans la Fon cti on pu-
bl i que ! Po u rt a n t , la hausse
du coût de la vie se poursuit.

Les plans de licenciement
con ti nu en t , et le ch ô m a ge ne
se résorbe pas. De nouvell e s
formes d'em p l oi jeunes son t
en ro ute : m a i s , un fois en co-
re,sans objectif de formation
et avec une baisse des charges
pour les patrons.

La baisse de l’impôt sur le
revenu re s te la mesu re ph a re
a n n oncée par un go uvern e-
ment qui se veut respectueux
de ses promesses électora l e s
en la mati è re .O utre qu ' u n e
telle mesu re prof i te en pri o-
rité aux ménages les plus ai-
s é s , elle en traîne une baisse
des recet tes  qu'il faut bi en
com pen s er. Al ors , on rep a rl e
priva ti s a ti ons ou ven te de s
acti ons de l'État : EDF , G D F,
Air Fra n ce , Fra n ce Tel ecom ,
Th om s om mu l ti m é d i a ,
Snecma...Même si le gouver-
n em ent a repoussé à 2003 le
dossier des retraites,le Medef
revi ent à la ch a r ge et ex i ge
des remises en cause de s
d roits actu els (annu i t é s ,â ge
de départ ,m odalités de cal-
cul,régimes spéciaux...).

To utes ces attaques se
p a s s ent dans un con tex te sé-
c u ri t a i re aggravé : d'un côté
une loi votée en plein mois de
Juillet remettant en cause des
d roits fon d a m en t a u x , de
l ' a utre une sti gm a ti s a ti on
des jeu n e s , en parti c u l i er
ceux issus des qu a rti ers les
p lus défavori s é s . Des mili-
tants syndicaux et assoc i a ti fs
s ont condamnés à des pei n e s
de prison ferme... Pendant ce
tem p s , la délinqu a n ce finan-
c i è re pro s p è re en to ute im-
p u n i t é , les patrons re s pon-
s a bles de faill i te de gra n d s
gro u pes to u ch ent de fabu-
l euses primes de départ  :
to ut va bi en pour la  " Fra n ce
d'en haut" !

Pour l'Un i on syndicale-
G10 So l i d a i re s , la ren tr é e
doit être l'occ a s i on de
con s tru i re des mobi l i s a ti on s
u n i t a i res de to utes les force s
du mouvem ent social : n o u s
s ommes déterminés à agi r
dans ce sens  ! ■
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D e s
a d r e s s e s
u t i l e s

MFPF (Planning familial)

10 rue Vivienne

75002 Paris

tel : 01 42 60 93 20

w w w . p l a n n i n g -

f a m i l i a l . o r g

AVFT(association contre

les violences faites aux

femmes dans le travail)

B P1 0 8

75561 Paris cedex 12

tel : 01 45 84 24 24

w w w . a v f t f r a n c e . o r g /

Les Pénélopes (site

d’information féministe) :

w w w . p e n e l o p e s . o r g

Le site du groupe

femmes et

mondialisation d’Attac :

w w w . l o c a l . a t t a c . o r g / p a r i s 1

4 / F M / i n d e x . h t m l

Contre les violences : 

Sos femmes

w w w . s o s f e m m e s . c o m

CNIDFF   (centre

national information

droits des femmes) :

70 rue du Jura

75013 Paris

tel  : 01 42 17 12 34

w w w . i n f o f e m m e s . c o m /

Service des droits des

femmes et de l’égalité :

w w w . s o c i a l . g o u v . f r / f e m m

e s / i n d e x

Observatoire de la parité :

w w w . o b s e v a t o i r e -

p a r i t e . g o u v . f r

O I T ( o r g a n i s a t i o n

international du travail)

sur l’égalité

hommes/femmes :

w w w . i l o . o r g / p u b l i c / f r e n c h

/ b u r e a u / g e n d e r

Femmes
Des lois sur l'égalité
professionnelle

Depuis 20 ans , trois lois on t
été promulguées sur cet te qu e s-
tion.

- En 1983, la loi Ro u dy impo-
sait aux en treprises de plus de 50
s a l a rié-e-s d’établir un ra pport
sur la situ a ti on comparée de s
h ommes et des femmes et de pr é-
s en ter un débat sur ce thème au
Comité d’en trepri s e . Cet te loi a
été peu uti l i s é e . Moins de la moi-
tié des en treprises con cern é e s
produ i s ent ce ra pport et très peu
de plans pour l’égalité ont été éla-
borés.

- En 2001, la loi Génisson1

vient renforcer la loi Roudy en dé-
vel oppant le dialogue social su r
l ’ é galité profe s s i on n elle qui de-
vi ent un en j eu majeur de la négo-
c i a ti on co ll ective , tant au nive a u
de l’en treprise que de la bra n ch e .
La loi prévoit :

+ l'obligation de négocier spé-
c i f i qu em ent sur l’égalité profe s-
s i on n elle pour to utes les en tre-
prises ayant au moins une secti on
s y n d i c a l e , et pour to utes les
bra n ch e s . Cet te négoc i a ti on doi t
avoir lieu tous les ans pour les en-
trepri s e s , tous les 3 ans pour les
branches. Si un accord collectifest
con clu sur ce su j et , la péri od i c i t é
de la négoc i a ti on passe à 3 ans
pour l’entreprise.

+ l'intégra ti on de l’obj ecti f
d ' é galité profe s s i on n elle dans
to utes les négoc i a ti ons obl i ga-
toi re s , à la fois au niveau de l’en-
treprise et de la branche.

+ les négoc i a ti ons doiven t
s’appuyer sur le rapport annuel de
la situ a ti on comparée de s
h ommes et des fem m e s . Le décret
d ’ a pp l i c a ti on2 définit les indica-

2

l ' a u gm en t a ti on du travail à
temps parti el . La po s s i bilité de
passer du temps partiel au temps
com p l et est en rec u l . Il faut ra p-
peler que dans la grande majori-
té des cas, les femmes em p l oy é e s
à temps parti el souhaitera i en t
trava i ll er dava n t a ge et qu e , bi en
souvent, elles n'ont pas le choix.

Dans le secteur publ i c , où les
fon cti on n a i res ont des ga ra n ti e s
p lus import a n tes en parti c u l i er
pour le retour au temps complet,
le temps partiel n'est pas sans ef-
fet : o utre la diminuti on du tra i-
tem en t , cela joue sur la retra i te ,
mais aussi, de façon parfois insi-
d i eu s e , sur les po s s i bilités de
promotion.

La pers i s t a n ce des inéga l i t é s
dans le travail renvoie aux men-
talités qui évo lu ent peu et ten-
dent to u j o u rs à con s i d é rer  qu e
la  qu e s ti on du travail est  moi n s
importante pour les femmes que
pour les hommes.

Le part a ge trad i ti on n el de s
rôles dem eu re : la vie soc i a l e
( trava i l , po l i ti qu e , s y n d i c a t . . . )
con cern erait d'abord les
h om m e s , et la vie privée (les
tâches familiales,l'éducation des
enfants...) les fem m e s . Po u rt a n t ,
la réalité évolue :les femmes sont
de plus en plus insérées profe s-
s i on n ell em ent (80 % de s
femmes en tre 25 et 49 ans son t
active s ) , elles sont nom breuses à
être chefs de famille :leur salair e
qui fait tourner la maison..

En bref

ti on n ell em ent moins nom-
breuses à recevoir une indem n i t é
de ch ô m a ge . Les femmes son t
p lus to u chées par la pr é c a rité et
p lus souvent con tra i n tes à accep-
ter un temps parti el .E lles repr é-
s en tent 80% des 3,2 mill i ons de
trava i ll eu rs qui ga gn ent moi n s
que le Smic.

La divi s i on sex u elle du trava i l
i n f é ri orise les femmes dans l’éco-
n om i e . La majorité d’en tre ell e s
se retro uve dans les po s tes de
f a i ble qu a l i f i c a ti on . Po u rt a n t ,
elles ont un niveau sco l a i re et
universitaire supérieur à celui des
h om m e s . La proporti on de
femmes cad res a largem ent aug-
m en t é , mais elles sont quasi ab-
sentes des postes de direction.

Sel on la dern i è re étu de de
l ' In s ee , les écarts de rému n é ra-
ti on en tre les hommes et les
femmes s'aggravent pour les gé-
nérations les plus jeunes. Si l'écart
de salaire au prem i er em p l oi s'est
r é duit de 11,5% en 1976 à 6,9%
en 1992, c'est au co u rs de la car-
ri è re que l'écart se creu s e . Au
bo ut de cinq ans de trava i l ,l e s
h ommes ayant débuté en 1991
ga gn ent 21,9 % de plus que les
fem m e s ,( pour ceux qui ava i en t
d é buté en 1976 , ce différen ti el
n'était que de 18%). Le salaire des
h ommes augm en te plus vi te qu e
celui des fem m e s . Ce creu s em en t
des écarts s'explique,entre autres,
par le fait que les femmes son t
plus massivement concernées par

L’égalité reconnue
dans la loi, mais
pas dans les faits 

Les combats menés par
les femmes,notamment
dans les années 70, on t

permis de faire r econnaître un
certain nom bre de droi t s ,
comme ceux sur l'avortem en t
et la contraception, sur l'égali-
té professionnelle,ou contre le
viol et les violences.

Le pri n c i pe d’éga l i t é
h om m e s / femmes est inscri t
dans le pr é a m bule de la
Con s ti tuti on . Po u rtant l'inéga-
lité en tre les hommes et les
femmes existe dans tous les do-
maines :à l’école,dans la famil-
l e , au trava i l , dans la vie pu-
bl i que et la parti c i p a ti on aux
d é c i s i on s . Cet te inégalité est à
la fois la plus ancien n e , la plu s
g é n é rale et celle qui est la  plu s
oubliée…

Dans la famill e , les ch o s e s
bo u gent peu et la réparti ti on
des tâches re s te marquée par
un fort déséqu i l i bre : l e s
femmes actives con s ac rent en
moyenne 3h06 mn par jour aux
t â ches ménagères con tre 1h04
pour les hom m e s s . Les évo lu-
ti ons sur ce point se mesu ren t
en secondes chaque année !.

Dans le domaine profe s-
s i on n el , bi en que les fem m e s
repr é s en tent 45,6 % de la po-
pulation active, on constate des
i n é galités à tous les stades :
dans les orientations, en matiè-
re d’em b a u ch e , de salaire , de
prom o ti on ,d ’ accès à la form a-
ti on ,d ’ accès aux po s tes à re s-
pon s a bi l i t é . Le taux de ch ô m a-
ge des femmes est su p é ri eur à
celui des hommes :10,9% pour
les femmes con tre 7,2% po u r
les hommes ; elles sont propor-

é ga l il’introuvable

La marche mondiale des femmes contre
les violences et la pauvreté

Le collectif national pour les droits
des femmes
Le 25 novembre 1995, une manife s tation nationale « Pour les

droits des femmes », avait lieu à Pa ris. Le succès de cet te manife s-

tation ne pouvait rester sans lendemain et, qu e l ques semaines

plus tard, le Collectif National pour les Droits des Fe m m e s

(CNDF) était créé et la tenue d'Assises nationales pour les droits

des femmes décidée pour mars 19 97. Le CNDF fédère des collec-

t i fs de province, un grand nombre d'associations fé m i n i s tes ou

non, des organisations syndicales et politiques, ainsi que des indi-

vidu-e-s.  Lieu de mise en commun, il produit des argumenata i r e s ,

i n te rvient aupres des pouvo i rs publics, et organise des camp a g n e s

et manife s tations pour faire avancer les droits des fe m m e s .

CNDF - 21 ter rue Vo l taire - 75011 Pa ri s

Tel 01 42 56 36 48  - mail :  colcadac@club-inte rn et.fr 

La Marche mondiale des femmes contre les

Violences et la Pa u v r eté a marqué toute

l'année 2000.  A l'initiative de femmes du

Québec, elle aura permis de faire ava n c e r

ensemble, en France, en Europe, dans le

monde entier, plus de 5000 groupes de

femmes de 157 pays, de réunir plus de 4

millions de signatures sur sa pétition, d'être

reçu pour la première fois par les

responsables des instances inte rnationales de

l ' O N U, de la Banque mondiale et du FMI et de

leur exposer les revendications conte n u e s

dans sa plate - fo rme mondiale. Elle aura aussi

p e rmis au mouvement fé m i n i s te de faire le

lien avec le mouvement anti-mondialisation et

d'y faire reprendre ses analyses. 

La Coordination française de la Marche, une

s t ructure unitaire très large, a mobilisé à la

h a u teur de l'événement : 10 000 personnes à

Pa ris le 17 juin, 35 000 à Bru xelles le 15

octobre, et des centaines de françaises à la

m a n i fe s tation mondiale de New-Yo rk le 17

octobre 2000.

To u te une mobilisation, tout un réseau de

s o l i d a ri té et d'actions qu'il n'était pas

possible de laisser s'éteindre après l'an 2000.

Depuis, la Coordination mondiale a part i c i p é

à toutes les initiatives anti-mondialisation, à

des rendez-vous fé m i n i s tes imp o rtants et

p r o j et te une nouvelle mobilisation

i n te rnationale en 2005.

La Coordination européenne envisage de te n i r

un Fo rum-débats "Droits des femmes en

Europe" suivi d’une grande manife s tation au

premier semestre 2004.  2004 sera le moment

de la présentation de la Constitution de

l’Union européenne, constitution, qui a

comme préambule la Charte des droits

fo n d a m e n taux et aura des conséquences sur

la vie des femmes bien au delà des 15 pays de

l’Union européenne. 

M a r che mondiale des fe m m e s
104 rue des couronnes - 75020 Pa ri s
tel : 01 44 62 12 33 - mail :
m a r ch fe m @ r a s . e u . o r g
h t t p : / / w w w . m a r c h o f w o m e n 2 0 0 0 . o r g / F R / f r a n c e . h t m

Lors de son dernier congrès l'Union syndicale-G10 Solidaires faisait le constat suivant : "La

place des femmes dans la société, mais aussi dans le travail, reste marquée par des inéga-

lités persistantes. Un syndicalisme interprofessionnel doit intégrer cette dimension et per-

mettre aux femmes salariées de trouver toute leur place dans nos structures profession-

nelles et inte rp r o fessionnelles." Depuis, nous avons engagé un premier travail visant à

analyser la situation des femmes dans les entreprises et les administrations afin d'agir

pour mettre fin aux discriminations.
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teu rs perti n ents que doit con te-
nir le ra pport et qui servent de
base à une analyse de la situ a ti on
: sur les con d i ti ons généra l e s
d’emploi (effectifs, durée et orga-
n i s a ti on du trava i l , con g é s , em-
b a u ches et départ s , po s i ti on n e-
m en t , prom o ti on s ) , les rému n é-
rations,la formation et les condi-
tions de travail.

+ une aide financière est ac-
cordée pour des acti ons exem-
p l a i res en la mati è re con tenu e s
dans les plans d’égalité profe s-
sionnelle ou dans les accords col-
lectifs.

+ la loi vise à promouvoir une

3

Pour les partisans du libéralis-

me “ m o d e rn e ”, l’école a pour

mission de formater à moindre

coût des individus employables,

massivement déqualifiés, destinés

à un travail de plus en plus précari-

sé, de moins en moins pro t e c t e u r

de droits. Les marchands de “com-

pétences” validables cherchent à

d é t ru i re les savoirs et les diplômes

en les vidant de leur contenu, à

i n t e rvenir de plus en plus dans les

cursus de formation et dans leur

financement en ciblant les plus

rentables, seuls les autres étant

laissés au service public. Le Ly c é e

des Métiers, fleuron de la politique

s c o l a i re du précédent gouvern e-

ment et repris tel quel par ses suc-

cesseurs, en instituant une hiérar-

chie entre formations d’élite à gros

budgets et filières d’exclusion,

constitue une parfaite illustration

de l’évolution de l’école et de l’at-

teinte aux qualifications et au

Code du travail.

SUD Education considère que

la résistance à l’offensive marchan-

de par des revendications corpora-

tistes au sein du système scolaire

national (“démocratisation ” de

l’école, exigences budgétaire s ,

défense des statuts, des pro-

grammes…), même si elle est

n é c e s s a i re,  ne saurait suff i re à

enrayer un processus pro f o n d é-

ment installé à l’échelle internatio-

nale.

C o n s t ruire la fé d é r a t i o n
syndicale alte rn a t i ve
dans l’école

Parce qu’aucun retour en arriè-

re vers une mythique école de la

République qui n’a jamais été éga-

l i t a i re n’est ni souhaitable ni envi-

sageable, SUD Education s’est

engagé, avec d’autres syndicats

a l t e rnatifs européens (CGT espa-

gnole, Unicobas italiens, SUD Edu-

cation-canton de Va u d / S u i s s e … )

dans la construction d’une Fédéra-

tion Syndicale Alternative dans

l’Ecole (FESALE), indépendante des

p a rtis de gouvernement, des insti-

tutions européennes et de leur

appendice syndical, la CES. 

N o t re projet commun est de

c o m b a t t re ensemble et dans

chaque pays pour que l’éducation

des jeunes soit proclamée bien col-

lectif et droit inaliénable au savoir

et à la culture, définis à partir des

besoins sociaux et selon les valeurs

d’égalité, de laïcité, de gratuité.

Ce combat est indissociable du

combat pour d’autres rapport s

sociaux dans l’école (et hors de

l’école), entre élèves et institution,

mais aussi entre les diff é re n t e s

catégories de personnels, pour que

disparaissent le pouvoir hiérar-

chique et la domination des uns sur

les autres.

Syndicat alternatif appuyé sur

les luttes des  salariés de l’Educa-

tion Nationale et les luttes sociales,

SUD Education, qui assure part o u t

où il existe la défense du personnel

au jour le jour, s’engage également

dans les instances paritaires de

défense des droits des personnels.

Deux rendez-vous
électoraux importants

C’est dans ce sens que nous pré-

s e n t e rons des listes aux élections

p rofessionnelles enseignantes de

d é c e m b re 2002 (concomitantes

aux élections Prud’homales pour

les salariés du secteur privé), mal-

gré l’obstacle de la loi Perben qui

i n t e rdit aux organisations syndi-

cales non-confédérées ou non-

m a j o r i t a i res de soumettre libre-

ment leurs orientations au suff r a-

ge des électeurs.

En conquérant son droit à exis-

ter face à une loi anti-démocra-

tique, SUD Education pourra aussi,

dans un secteur pro f e s s i o n n e l

e n c o re largement dominé par un

syndicalisme catégoriel de coges-

tion, faire la preuve de sa re p r é-

sentativité et mesurer l’impact de

son engagement au côté des autres

syndicats Solidaires et des mouve-

ments sociaux pour une autre

société.

Créés en 1996 à l’initiative de militants désireux de rompre

avec le syndicalisme d’accompagnement et cogestionnaire,

les premiers syndicats locaux SUD Education ont vu le jour

à Toulouse, Paris, et Laon en mai 96. Très vite, leur dévelop-

pement s’est étendu à toutes les académies et la Fédération

compte aujourd’hui plus de 50 structures départementales

ou académiques, toujours créées à partir d’équipes locales

qui décident de rejoindre un syndicalisme de lutte, interca-

té g o riel et non-corp o r a t i s te, militant dans le cadre inte r-

p r o fessionnel Solidaires, ancré dans les mouve m e n t s

sociaux.

L’ i n te rs y n d i c a l e
fe m m e s
Des femmes, fé m i n i s tes et

s y n d i c a l i s tes (du G10 Solidaires,

de la Fsu, de la Cfdt, de la Cgt),

ont voulu prolonger tout le trava i l

fait ensemble au sein du Collectif

national pour les droits des

femmes : elles ont mis en place

une fo rmation inte rsyndicale qu i

aborde toutes les facet tes de la

place des femmes dans la société .

En effet, la situation des fe m m e s

au travail ne peut être comp ri s e

indépendamment du conte x te

général de la place des fe m m e s

dans la vie publique, des

r e s p o n s a b i l i tés qu’elles assument

dans la sphère domestique, des

i m a g e s / r e p r é s e n ta t i o n s

s té r é otypées qui inondent l’unive rs

des médias et de la culture, des

violences qu’elles subissent... 

L’ i n térêt de ces stages est d’avo i r

pu mainte n i r, ch a que année depuis

19 97, un cadre de préparation et

d ’o r ganisation commun à plusieurs

syndicats et ouve rt à tous ceux qu i

s o u h a i teraient s’y inve s t i r, ceci

dans un conte x te toujours marqu é

par la division et la concurr e n c e

syndicales. Il n’est pas négl i g e a b l e

que se rencontrent ch a que année

autour de cet te fo rmation  autour

de 350/400 syndicalistes de la FSU,

de l'Union syndicale - G10 -

Solidaires, de syndicats de la CFDT

et de la CGT. 

1998 : Femmes, travail et

syndicalisme ; 1999 : Conditions de

vie, conditions de travail  ; 2000 :

Violences et précari té - 2001 :

É ga l i té professionnelle et

m o n d i a l i s a t i o n . Des thèmes qu i

p e rm et tent de trava i l l e r, réf l é ch i r

et avancer ensemble avec toujours

deux soucis : combiner fo rm a t i o n

de qu a l i té, témoignages et

é changes. L'intérêt renouvelé des

p a rticipant-e-s et leur fi d é l i té ont

fait de cet te fo rmation un rendez-

vous incontournable pour les

s y n d i c a l i s tes - hommes et fe m m e s

- qui souhaitent faire avancer les

droits des femmes, dans et hors

l ' e n t r e p rise. 3

R e g roupant toutes les catégo-

ries de personnels, titulaires et pré-

c a i res, enseignants, administratifs,

ouvriers, sociaux, dans des stru c-

tures locales souveraines, SUD Edu-

cation inscrit son action et ses pra-

tiques dans les orientations défi-

nies par ses adhére n t s : débat

démocratique et décisions en AG,

mandats électifs limités dans le

temps, indépendance par rapport

aux partis politiques.

Pour un droit 
inaliénable à 
l’éducation pour
toutes et tous

Convaincus  que la défense du

d roit inaliénable à l’éducation

pour tous n’a de sens que dans le

c a d re de la lutte contre le capita-

lisme mondialisé, qui vise à faire de

l’école une entreprise rentable et

de l’éducation une marc h a n d i s e ,

nous dénonçons les projets d’Ac-

c o rd Général sur le Commerce et

les Services (initié par l’OMC),

relayés par la Commission Euro-

péenne et les ministères de l’Edu-

cation dans les différents Etats. 

Pour un syndicalisme
alternatif

S U D E d u c a t i o n

Fédération

Sud Education

17 Boulevard de la

libération

93200 SAINTDENIS

tel : 01 42 43 90 09

e-mail:

fede@sudeducation.org

Parole àParole à
a l i té

à l’échelle européenne

repr é s en t a ti on plus équ i l i br é e
des hommes et des femmes dans
les électi ons pru d ’ h om a l e s .( l e
co ll è ge des salarié-e-s com pte
44% d’électri ces mais seu l em en t
22 % de femmes élues).

La loi est assortie de sanc-
ti ons pénales, a m en des et / o u
em pri s on n em ents pour l’em-
p l oyeu r : qui n’a pas transmis le
ra pport sur l’égalité (au com i t é
d ’ en trepri s e , aux délégué-e-s
s y n d i c a u x , à l’inspecti on du tra-
va i l , aux salarié-e-s) ou qui n’ a
pas initié la négociation.

- La loi sur la lut te con tre les
d i s c ri m i n a ti on s3 com p l è te la loi
G é n i s s on . Tra n s po s i ti on d’une
Di rective eu rop é en n e , elle est
très intére s s a n te car elle perm et
d ’ i nvers er la ch a r ge de la preuve .
Le ou la salarié-e doit établir les
faits laissant supposer l’existence
d’une discri m i n a ti on , et c’est à
l ’ em p l oyeur de pro uver qu’il n’ y
a pas de discri m i n a ti on . Les no-
ti ons de discri m i n a ti on directe
ou indirecte , de ch a r ge de la
preuve sont des acquis du droi t
com mu n a ut a i re eu rop é en et
s ont en core peu utilisées en
Fra n ce .E lles repr é s en tent po u r-
tant une piste intére s s a n te po u r
poi n ter les situ a ti ons où les dif-
f é ren ces sont en fait des discri-
minations.

Un combat syndical
pour toutes et tous

S'il s'agit de lut ter con tre
to utes les discri m i n a ti on s , en
tant que syndicaliste s ,n o tre pre-
m i er terrain d'interven ti on est le
l i eu de trava i l . La qu e s ti on de
l ' é galité profe s s i on n elle est don c
un va s te ch a n ti er à pren d re en
charge par le syndicalisme.

Ces lois,même imparfaites et
i n su f f i s a m m ent con tra i gn a n te s ,
ont au moins le mérite d'exister :
encore faut-il les faire appliquer !
E lles peuvent être un outil po u r
com b a t tre les inéga l i t é s , en les
i n t é grant dans une démarche de
m obi l i s a ti on plus gl ob a l e . Il est
de notre responsabilité syndicale
d ’ a gir con tre les inégalités en tre
les hommes et les fem m e s , de
nous appropri er ces lois afin de
les tradu i re dans les faits. Le re-
cul des discri m i n a ti on s ,l ' a m é-
l i ora ti on de la situ a ti on de s
femmes en terme d'éaglité profe-
s i on n elle con s ti tu erait un pro-
grés pour tous et toutes.

Il s'agit de faire en sorte qu e
l ' é galité proclamée dans les loi s
devi enne égalité dans les faits.
S ' en ga ger dans ce travail est une
n é cessité pour que les femmes se
recon n a i s s ent et s'en ga gent dans
le  syndicalisme.

1 - Loi 2001-397 du 9 mai 2001;

2 - Décret 2001-832 du 12 septem bre

2 0 0 1 . Tex tes sur le site : h t tp : / / w w w. l egi f ra n-

ce.gouv.fr/html/frame_lois_reglt.htm

3 -  Loi 2001-1066 du 16 novembre 2001
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A lire
« Qu’est-ce que Sud

et Solidaires »

( L’A r chipel - 2002 -

7,50 euros)  Ce pet i t

ouvrage , a été

réalisé à part i r

d ’ i n te rv i ews de

responsables de

d i fférents syndicats

Sud et du G10 -

Solidaires ; il perm et

une approch e

s y n th é t i qu e

i n te r e s s a n te de

l’histoire, du

fonctionnement et

des positions de

l’Union syndicale-G10

Solidaires. 

« OMC : le pouvo i r

invisible » d’ Ag n è s

B e rtrand et Laurence

K a l a f a t i d e s .

( Faya r d - 2 0 0 2 )

Comment fo n c t i o n n e

l ' O r ga n i s a t i o n

mondiale du

commerce ? Qui

négocie quoi au nom

de qui ? Dans un

p a r c o u rs

passionnant, cet te

v i s i te guidée de

l'OMC, perm et de

pénétrer les rouages

d'un sys t è m e

p a rt i c u l i è r e m e n t

o p a qu e .

Répression
tout azimut
A peine les élections terminées, le

nouveau gouvernement donnait

le la en faisant incarc é rer José

Bové. Plusieurs procès sont en

cours concernant des actions

c o n t re les OGM, impliquant des

militants de la Confédération

paysanne. Des peines de prison

f e rme ont déjà été prononcées .La

condamnation à un mois de prison

f e rme du responsable syndical Cgt

de Cherbourg, Alain Hébert ,

c o n f i rme que le droit de

manifester est  en train d'être

remis en cause.

Les salarié-e-s du groupe Fnac/PPR

(Printemps, Pinault, Redoute), qui

ont mené une série d'actions au

printemps dernier pour des

revendications salariales, en

savent quelque chose : vingt

d ' e n t re eux comparaissent le 9

s e p t e m b re devant le Tribunal de

Paris pour avoir pénétré dans les

locaux de la dire c t i o n .

Les 27 salariées du groupe Arc a d e ,

e n t reprise de nettoyage du

g roupe Accor, en grève depuis 6

mois, risquent de lourd e s

condamnations le 17 septembre

devant le Tribunal de Paris. L e u r

crime :  avoir distribué des tracts

dans les hôtels et avoir occupé les

locaux de la direction ! To u j o u r s

durant l'été, Ahmed Meguini, un

jeune de 25 ans, fondateur du

"mouvement spontané ",

mouvement de mobilisation

c o n t re Le Pen après le pre m i e r

tour des présidentielles, a été

condamné à 3 mois de prison

f e rme ; Ahmed a été arrêté, suite

à une manifestation pour la

l i b e rté de circulation des

p e r s o n n e s .

A chaque fois, ce sont des

militants qui luttent pour

d é f e n d re les droits sociaux,  pour

un monde plus solidaire qui sont

inculpés. En les condamnant à des

peines de prison ferme, et souvent

à de fortes amendes, on veut faire

t a i re toute contestation sociale ! 

La nouvelle loi d’injustice

4

Radinerie !
Le 1er juillet,le nouveau

Gouvernement a refusé

d'augmenter le Smic au-

delà des 2,4% prévus par la

loi.L'ensemble des

organisations syndicales ont

protesté à juste tit re.

Quelques jours plus tard, à

l'Unedic, se discutait une

éventuelle revalorisation des

indemnités des chômeurs ;

pour certains syndicats

gestionnaires de l'Unedic,

les demandes étaient déjà

revues à  la baisse : la Cfdt

a voté avec le patronat une

hausse limitée à 1,5%.

Enfin,le gouvernement  a

refusé la moindre

augmentation des minima

sociaux (Rmi,allocation de

solidarité...) ! Les chômeurs

et autres Rmistes ne valent

décidément pas grand chose

aux yeux de certains !
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En 2 motsEn 2 mots

L ' ordon n a n ce de 1945 sur les
mineurs contenait une idée es-
s en ti elle : l'idée qu e , la plu p a rt
du tem p s , ces jeunes son t
avant tout en danger.

Le go uvern em ent s'inscri t
dans une démarche de plus en
p lus autori t a i re et répre s s ive à
l ' é ga rd de la jeunesse et de s
co u ches pop u l a i re s . En même
tem p s , les insécurités soc i a l e s
se dével oppent pour ce s
co u ches les plus défavorisées :
ce sont deux aspects com p l é-
mentaires du libéralisme !

Le nouveau gouvernement a profité de l'été pour faire voter en urgence une loi sur la jus-

tice. Ces nouveaux textes remettent en cause les textes de 1945 sur les mineurs, ils por-

tent atteinte aux principes de la convention européenne des droits de l'homme... De nom-

breuses organisations, dont l'Union syndicale-G10 Solidaires, se sont élevées contre la

procédure et le contenu de cette nouvelle législation. 

Organisations nationales

SNABF: Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 01 42 9240 25
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres
de commerce – Tél. : 01 55 65 64 70
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél. : 0142 36 84 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile – Tél. : 01 48 53 6250
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 0143 56 13 30
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 0144 64 64 18
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 0144 64 64 44
SUD centrale (Minefi)
Tél : 02 31 45 74 38
SUD CDC : 01 40 49 52 60
SUI (industrie) : 02 33 81 74 58
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne – Tél. : 06 07 15 91 47 
SUD-Aérien – Tél. : 0141 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 05 6211 51 15
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 04 90 87 0397
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 05 62 48 5141
et 03 87 37 58 48
SUD Santé-sociaux
Tél. : 01 40 33 8500
SUD-Culture : Tél. : 01 40 20 57 06
SUD-Education : Tél. : 01 43 56 98 28
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 06 83 16 58 26
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et  France Télécom
Tél. : 0144 62 12 00
SUD-Rail : Tél. : 01 42 43 35 75
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 0561 02 15 31
SUD-Travail
Tel : 01 45 62 06 54
Solidaires Industrie / mettallurgie
(SUD - SUPPER) Tél. : 01 34 59 77 73
et  05 56 44 68 66

SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 4356 31 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 0145 60 03 09
SUD Mutualité : 01 40 43 34 97
SUD EtudiantEs : 01 44 62 13 21
SUD Fnac : 06 85 56 22 00
SUD Sonacotra : 06 21 88 87 89
SUD Michelin : 06 08 90 58 47
et 06 08 18 94 39.
SUD Energie : 01 47 65 36 32 
01 56 02 38 56, 06 71 63 63 24

01 43 69 00 74
SUD Afpa : 06 11 08 52 03

Les problèmes de sécuri t é
ont été un des axes de la
c a m p a gne électorale au

printemps.La Droite au pouvoir
a voulu faire vite. Mais, tous les
professionnels (magist rats, avo-
c a t , é du c a teu rs , pers on n el s
p é n i ten ti a i res...) qui trava i ll en t
ch a que jour sur le terra i n , on t
émis de vives cri ti qu e s , en
d é n onçant l'aspect démago-
gique de ces textes, en montrant
qu'ils seront inef f i c aces sur le
fond.

Cette loi s'attaque à des prin-
c i pes fon d a m entaux du sys t è m e
ju d i c i a i re français : i n d é pen d a n-
ce de la ju s ti ce , pr é s om pti on
d ' i n n ocen ce et ex i s ten ce d'un
d roit pro tecteur pour les mi-
n eu rs . Les com p a ruti ons immé-
d i a tes vont se mu l ti p l i er com m e
les déten ti ons provi s oi res ; l e s
peines con tre la peti te délin-
qu a n ce vont se du rcir : 11 000
p l aces de pri s on vont être créées
à cet effet.

A lire
« Violences et

i n s é c u ri té :

f a n tasmes et réalité s

dans le débat

français » de Laurent

M u c ch i e l l i .

(La découve rte - 2001

- 6,40 euros)

C h e r cheur au Cnrs ,

L . M u c chielli s’ a p p u i e

sur l’étude précise

des faits, des ch i ff r e s

en matière de

d é l i n quance pour

replacer le débat

s é c u ri taire sur des

bases séri e u s e s .

« Vulcania : main

basse sur les volcans »

de Jean-Michel Duclos

(Golias -2002 - 20euros)

Tr avail d’inve s t i ga t i o n

qui démontre les

mécanismes à l’œuvre

dans les coulisses du

p o u voir pour faire

passer en force un projet

voulu par l’ex-président

de la République, Va l é ry

Giscard d’Esta i n g .

La créati on de « ju ges de
proximité » repr é s en te une dé-
profe s s i on a l i s a ti on de la ju s ti-
ce . Il y a actu ell em ent 6000
ju ges en Fra n ce : on en annon-
ce 3000 autres à des postes pré-
c a ri s é s , sans statut (équ iva l en t
à 580 temps plei n ) . Nom m é s
par la haute hiéra rchie ju d i-
c i a i re , ils n'of f ri ront aucune
ga ra n tie de com p é ten ce et
d ' i m p a rti a l i t é . La déprofe s s i o-
nalisation de la justice se mani-
feste aussi par le remplacement
de gref f i ers par des  " agents de
ju s ti ce ", des édu c a teu rs par
des " aides - éducateurs " ...

Deuxième aspect impor-
tant de cet te loi , c'est la rem i s e
en cause de l'ordon n a n ce de
1945 sur les mineu rs , qui fai-
sait de l'éducatifla règle et de la
sanction l'exception. Les seules
r é ponses proposées aux jeu n e s
en difficulté passent par de s
m e su res répre s s ives qui per-
m et tent d'en ch a î n er une sanc-
ti on pénale dès l'âge de 10 ans,
un placem ent dans un cen tre
ferm é , la déten ti on provi s oi re
dès 13 ans et la con d a m n a ti on
à de la pri s on ferm e . . . Dans ce
d i s po s i ti f , la prise en ch a r ge
é du c a tive est de plus en plu s
marginalisée.

C'est l'en s em ble des en-
f a n t s , su cepti bles un jour ou
l ' a utre d'un écart de com por-
tem en t , qui po u rront ainsi
ê tres sancti on n é s . Mais c'est
su rto ut la jeunesse issue de s
co u ches sociales les plus défa-
vorisées et de l'immigra ti on
qui sera la prem i è re vi ctime de
ces mesu re s . En refusant de
tra i ter les causes sociales de la
d é l i n qu a n ce , en amalga m a n t
derri è re le terme insécurité les
actes de vi o l en ce con tre les
pers onnes avec les infracti on s
con tre les bi en s , le go uvern e-
m ent fait le ch oix du to ut ré-
pre s s i f . Mais po u rt a n t , la pr é-
ven ti on , l ' accom p a gn em en t
s ocial et l'acti on édu c a tive
dans leu rs différen tes com po-
s a n tes sont les seuls moyen s
d'enrayer ces phénomènes.

Les dern i ers cen tres ferm é s
ont été su pprimés dans les an-
nées 70 ; a près un siècle d'ex i s-
tence.le bilan en était catastro-
ph i que : c ' é t a i ent des lieux de
ten s i ons très vi o l en te s , où de s
r é vo l tes ex p l o s a i ent sans ce s s e ,
qui con tri bu a i ent dava n t a ge à
en ferm er les jeunes dans les
proce s sus de délinqu a n ce qu ' à
les réinsérer.

Au con tra i re , il faut aug-
m en ter les moyens de l'édu c a-
ti on spécialisée : actu ell em en t ,
il existe en France 362 juges des
enfants  (le même chiffre qu'au
d é but du XXe siècle) et un
é du c a teur pour 100 po l i c i ers .
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